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NOUVEAU 

CATÉCHISME 

DÜ  CITOYEN. 


D.  i^U’EST-CE  qu’un  Cicoyen. 

R.  un  homme  fournis  aux  loix 

de  la  nature,  de  la  raifon  &c  de  fon  pays, 
ôc  qui  ne  délire  que  ' le  bien  général  de  la 
Nation. 

D.  Quel  eft  le  caradere  diftindif  du 
Citoyen  ? 

R.  C’eft.de  n’êrre  ni  efclave,  ni  fédi- 
tieux,  . 

D.  Qu’eft*ce  qu’un  efclave  ? 

• R.  C’efl:  celui  qui  ne  reconnoïc  pour 
loix,  que  les  anciens  ufages , & qui  ne 
veut  point  de  changement  utile. 

D.  Qu’eft-ce  qu’un  féditieux  ? 

A 


• ' X 

R.  C’efl:  celui  qui  veut  tout  renverfer 
Sc  tout  détruire  y & qui  ne  fent  pas  qu’il 
y a des  loix  &:  des  ufages  utiles , & qu’il 
faut  conferver. 

D.  Dans  quelles  circonftances  peut-on 
reconnoître  le  bon  Citoyen? 

R.  Dans  celles  principalement  où  nous 
fommes.  Un  long  abus  avoir  attribué  aux 
Parlemens  le  droit  d’accorder  les  fubfides  y 
par  la  vérification.  Ces  Corps  y qui  peu- 
vent devenir  fi  btiles  y quand  ils  feront 
I nationaux  y avoient  eu  la  foiblelTe  d’enré- 
giftrer  une  multitude  efFroyaWe  d’impofi- 
tions.  Le  Gouvernement  s’éroit  fervi  d’eux  ^ 
pour  abattre  la  Noblefle , pour  affermir  fa 
puifTance  y pour  fe  palTef  de  la  Nation  ; il 
a voulu  enfin  les  détruire  eux-mêmes  : ils 
ont  reconnu  leur  erreur  y ils  ont  rappellé 
les  vrais  principes  y ils  ont  abandonné  à la 
Nation  des  droits  imprefcriptibles.  La 
Nation  avertie  par  le  cri  des  Parlemens  y 
s’efl:  tout-à-coup  réveillée  ; elle  a eu  le 
bonheur  de  trouver  un  Roi  jufte  y bien^ 
faifant  ^ ami  de  fon  peuple  pauffi-tôt  elle 
iefi:  rentrée  dans  fes  droits  , elle  va  être 
affemblée 5 v& bientôt,  grâces  àmotre  Sou- 
verain , malgré  les  efforts  des  ennemis  de 
la  Patrie  , les  plaies  de  l’Etat,  feront  Ion- 


dées  & guéries  ^ &c  la  France  le  plus  heu- 
reux &c  le  plus  puiflànt  Royaume  de  TEu-t 
rope. 

Vous  comprenez  qu’un  fi  grand  chan- 
gement ne  fe  fait  pas  fans  quelques 
convulfions.  Toutes  les  têtes  fermentent, 
les  intérêts  divers  fe  eroifent  & fe  cho- 
quent 5 quelques-uns  craignent  les  Etats  , 
le  plus  grand  nombre  les  defire.  Chaque 
Ordre  voudroit  y avoir  la  prépondérance  , 
chaque  particulier  voudroit  dominer  dans 
fon  Ordre.  Celui-ciTîent  à de  vieux  pri- 
vilèges , celui-là  craint  une  augmentation 
de  charges  ^ un  autre  réclame  des  droits; 
en  un  mot , les  efprits  font  divifés  , la 
difcordenous  menace  de  toutes  fes  horreurs. 

C’eft  dans  cés  momens  critiques  que 
fe  fait  connoître  le  Citoyen.  Froid,  im- 
partial ^ il  veut  le  bietl  de  la  Nation  en- 
tière , & ne  fe  paffione  pour  aucun  Ordre 
en  .particulier.  Il  voit  que  l’intérêt  général 
demande  que  les  droits'^^de  chacun  foienc 
invariablement  fixés , mais  que  ces  droits 
ont  des  lirnites  poféespour  le  falutdetous. 
Sans'  autre  chaleur  que  celle  qu’inlpire 
l’amour  du  bien  public  , il  fent  que  les 
divifioris  intérieures  font  des  maux  pires^ 
peut-être,  que  ceux  qui  nous  ont  accablés 
jufqu’à  ce  jour. 


D.  jComment  doit  donc  fe  conduire  un 
bon  citoyen  ? 

R.  Il  doit  fe  conformer  aux  intentions 
perfonnelles  du  Roi , qui  tendent  unique- 
ment au  foulagement^de  fon  peuple  ; fe 
dépouiller  des  idées  particulières  , pour  tout 
facrifier  à Fintérêt  général  ; n’époufer  la 
querelle  d’aucun  Ordre  ^ mais  difcuter  les 
droits  de  tous  , & ne  tendre  qu’à  les  réu- 
nir pour  le  falut  commun.  _ 


De  là  Nation  & de  la  Conjlitution. 

D.  Qu’eft-ce  que  la  Nation  ? ^ 

R.  C’eft  l’univerfalité  de  tous  les  Fran- 
çois 5 réunis  pour  leur  bien  général , gou- 
vernés par  un  Roi  j & divifés  en  plufieurs 
Ordres. 

• D.  Quels  font  ces  Ordres 

R.  Le  Clergé,  compofé  des  Miniflres 
de  la  religion  , la,  NoblefTe  , compofée 
des  Citoyens  diftingués  par  leur  naifîance, 
& le  troifieme  Ordre  , ou  Tiers  - Etat  , 
compofé  de  tout  le  refte  de  la  Nation. 

Di  -Cette  diftinétion  d’Ordres , n’efbelle 
pas  odieufe  ^ ou  du  moins  inutile  ? 
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R.  Non,  Dans  un  Ftat  où  il  y a un 
Roi  5 il  faut  des  Ordres  &c  des  Corps  qui 
aient  de  certaines  diftinftions  , de  certaines 
prérogatives.  Ces  Corps  entretiennent  un 
efprit  particulier  , qui  fouvent  arrête  les 
efforts  du  pouvoir  arbitraire  ^ &c  maintient 
la  liberté  publique.  Leur  union  forme  un 
rempart  difficile  à abattre  , qui  couvre  les 
droits  de  la  Nation  entière.  Nous  en 
avons  un  exemple  récent  , où  fans  les 
efforts  des  Corps  Parlementaires , & les 
réclamations  des  Ordres , notre  bon  Roi 
n’auroit  jamais  pu  découvrir  la  vérité  , &c 
auroit  été  entraîné  5 malgré  lui  j vers  le 
defpotifme. 

i).  Comment  appelle-t-on  cet  efprit 
particulier  ? 

R.'  On  l’appelle  l’efprit  de  Corps. 

D.  J’ai  entendu  dire  plufieurs  fois  , que 
l’efprit  de  Corps  étoit  dangereux. 

R.  Sans  doute  ; quand  il  prévaut  fur 
l’intérêt  général , il  eft  dangereux.  ‘Mais 
l’art  des  bonnes  loix  confifte  à régler 
l’efprit  de  Corps , de  maniéré  que  l’inté- 
rêt des  Corps  fe  dirige  cpnftamment  vers 
l’intérêt  général. 

D.  Quel  en  eft  le  moyen  ? 

R.  C’eft  de  porter  les  elprits  vers  le 
bien  commun  ^ en  détruifant  les  intérêts 
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particuliers , en  faifant  que  les  franchifes 
& les  privilèges  des  Corps  ne  nuifenc 
pas  aux  droits  de  la  Nation  entière  ; en 
accordant  aux  premiers  Ordres  des  diftinc- 
tions  auxquelles  le  dernier  ne  peut  efpérer 
de  parvenir  ; en  excitant  Pémulatioii  du 
Tiers-Etat  , & jamais  fa  rivalité. 

D.  Faudroit-il  pour  cela  détruire  notre 
Conftirution  ? 

R.  Non  , il  ne  faudroit  qu’en  réformer 
les  abus  , & revenir  à notre  véritable 
Conftitution. 

D.  Qu’eft-ce  que  la  Conftitution  ? 

R.  C’eft  ce  qui  fait  que  le  Gouverne- 
ment eft  tel  qu’il  eft.  Je  m’explique.  Lorf- 
qu’une  Nation  établit  une  forme  de  Gou- 
vernement , elle  preferit  les  loix  qui  doi-r 
'vent  le  régler  & le  maintenir.  Ces  loix 
forment  'ce  qu’on  appelle  la  Conftitution. 
Quelquefois  ces  loix  font  écrites  , quel- 
quefois confervées  par  le  confentemenc 
général , que  l’opinion  publique , foutenue 
par  la  tradition  , fait  fuppofér. 

D.  Avons-nous  une  Conftitution  ? 

- R.  Aflurément  ; & pour  peu  que  l’on 
foit  inftruit  & de  fang-froid  , on  ne  peut 
en  douter.  ' 

’ D.  En  quoî  confifté  notre  Conftitution? 

R,  En  ce  que  nous  vivons  fous  le  Gou- 


un  Roî , ce  que  Ppn  appelle 
Gouvernement  Monarchique  : que  ce  Roi 
a un  pouvoir  abfolu  ^ mais  non  pas  arbi- 
traire 5 c’eft-à-dire  , qu’il  peut  tout  fuivant 
les  loix  , & rien  contr’elles  : (i)  que  la 
Couronne  ell  héréditaire  de  mâle  en  mâle  : 
que  la  perfonne  du  Roi  eft  facrée  y & 
abfolument  indépendante  : que  le  Souve- 
rain ne  releva  que  de  Dieu  : que  tout 
François  eft  libre  , Sc  ne  peut  être  privé 
de  fa  liberté  que  par  les  formes  légales  y 
&c  jamais  au  gré  d’une  volonté  particu- 
lière : que  par  une  fuite  de  la  propriété  y 
toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  a be- 
foin  de  fecours  J il  faut  qu’ils  foient  libre- 
fnent  accordés  ; que  les  loix  fondamen- 
tales , c’eft-à-dire  y qui  tiennent  à la 
Confticution  ou  aux  droits  de  la  Nation^ 
ne  peuvent  être  établies  ni  changées 
qu’avec  fon  confentement  (2)  ou  fur  fa 


(1)  J’ai  deux  Souverains,,  Dieu  & la  Loi, 
paroles  d’Henri  iV. , Mém.  de  Sully. 

(2)  La  forme  de  notre  légiflation  eft  ftmple.' 
Le  Roi  propofe  une  loi  , la  Nation  l’approuve , 
le  Roi  , au  nom  duquel  tout  fe  fait , prononce. 
l/i  populus  int&rrogetur  , de  capîtuLis  quce  in  legc 
falicd.  noviter  addita.  Citnt  ^ ^ pojîquüjn  onines 

nanufitmatioms  fuas 


(demande  : ' que  les  loix  de  pure  police  ^ 
civile  ou  criminelle  , dpnt  la  Nation  a re- 
mis l’exercice  au  Roi , doivent  être  véri- 
fiées' par  les  Parlemens.^ 

D.  Notre  Conftitucion  eft-elle  bonne  ? 

R.  Le  ■ Gouvernement  Monarchique  ert 
le  meilleur  de  tous.  Le  pouvoir  exécutif 
doit  être  remis  entre  les  mains  d’un  feul  j 
pour  être  plus  aâif  au  dehors  &c  au  de- 
dans. Lés  loix  n’étant  que  l’expreffioa  de 
la  volonté  générale  , la  Nation  préfidée 
par  fon  Roi  doit  les  faire.  Les  contef- 
tations  des  individus  ne  pouvant  être  ju- 
gées par  un  homme  y il  faut  un  Tribunal 
pour  cela.  ' ^ 

Il  eft  fenfible  que  dans  la  Monarchie  , 
il  y a un  équilibre  entre  la  Nation  & le 
Gouvernement  , qui  , les  mettant  dans 
une  mutuelle  dépenda'nce  , éloigne  égale- 
ment le  defpotifme  & l’anarchie.  Mais  il 
faut  pour  cela  que -chacun  refte  dans  les 


i/z  ipjis  capltulis  faciant,  Balus  , tom.  i , col. 
394- 

Ou  bien  , la  Nation  propofe  , le  Roi  confent 
& prononce.  Voyez  les  Capitulaires  , îotn.  i , 
pag.  406  5 de  générait  lotïus  populi  fupplicatione, 
Après  la  Requête  du  peuple  , Charlemagne 
répond;  ijîa  ^ Jicut  pttijlis  ^ concedimus, 

limites 


limites  qui  lui  font  marquées.  L’équilibré 
avoir  été  rompu  parmi  nous.  Heureufe- 
ment  un  Roi  jufte  étoic  fur  le  Thrônc , 
il  nous  rend  nos  droits  : profitons  - en  y 
mais  n’en  abufons  pas. 

D.  Que  doit  donc  faire  la  Nation  dans 
ce  moment  ? 

R.  Tous  les  Ordres  qui  la  compofent/ 
doivent  fe  réunir  pour  féconder  les  vues 
bienfaifantes  du  Roi.  Il  veut  le  bien.  Il 
ne  craint  pas  fon  peuple  , parce  qu’il 
l’aime  , & qu’il  en  eft  ' adoré.  Ne  négli- 
geons rien  pour  répondre  à fes  vues.  Ai- 
dons-le  à tirer  l’Etat  de  l’abyme  où  des 
Miniftres  infidèles  étoient  prêts  à le  plon- 
ger. Oublions  nos  divifions  , Tamaflbns 
toutes  nos  forces  & nos  lumières  pour 
rétablir  notre  Conftitution  , pour  afTurer 
la  dette  nationale  , pour  prévenir  la  dé- 
prédation du  Tréfor  public  , pour  nous 
donner  des  loix  invaHables  y & pour  prou- 
ver à Louis  XVI  , le  reftaurateur  de  fon 
peuple  J que  les  François  font  toujours  au 
deffus  d’eu'x-mêmes  , quand  il  faut  plaire 
à un  Souverain  , qui  ne  vît  que  pour  fes 
fujets. 
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Duces 


Des  Ordres  de  la  Nation. 

' D.  La  divifion  de  la  Nation  en  trois 
Ordres,  eft-elle  bien  ancienne?  i 

R.  L’exiftence  de  la  Nation  a , fans 
doute  , précédé  fa  divifion  par  Ordres.  Mais 
il  parole  déjà  que  lorfque  les  Francs  habi- 
toient  les  forêts  de  la  Germanie  , il  y 
avoir  parmi  eux  des  familles  diftinguées 
par  une  forte  de  Nobkfle.  (i)  On  trouve 
dans  les  Affemblées  , fous  la  première  Ôc 
la  fécondé  Race,  les  grands  &le  peuple. 
(2)  Mais  nous  ne  fommes  pas  aflez  inf- 
truits  , pour  favoir  fi  cette  Noblefle  avoir 
des  droits  particuliers.  Ce  qu’il  y a de 
certain  , c’eft  que  le  mérite  étoit  le  feul 
moyen  de  parvenir  aux  grandes  places 
que  la  Nation  conféroir.  (3) 


fi)  Reges  ex  nobilitate  fumunt.  Tacit. 

(2)  A chaque  page  des  Capitulaires  , vous 
trouverez  Franci  & proccres  eorum,  Grégoire  de 
Tours  fait  mention  des  Nobles  dans  plufieurs 
endroits. 

ex  virtnte  fumunt^  Tacit.  Charlema- 


il 

Après  l’établiflTemenc  de  la  vraie  Reli- 
gion , le  Clergé  acquit  une  grande  con- 
îiftance  , & commença, h former  une  clafle 
diftinguée.  Les  privilèges  , que  nos  Rois 
accordèrent  aux  Eccléfiaftiques  ^ &:  plus 
encore  leurs  ufurpations , leur  donnèrent 
im  efpric  de  corps  particulier  , qui  fut 
fbucenu  par  leurs  lumières. 

A la  fin  de  la  fécondé  Race , les  Fiefs 
étant  devenus  héréditaires  , ce  ne  furent 
plus  les  vertus  , les  exploits  qui  donnèrent 
la  noblefle  , mais  la  nailTance.  Le  régime 
féodal  s’établit  , gouvernement  immoral , 
Ibus  lequel  un  petit  nombre  d’homme  puif- 
fans  fut  le  tyran  de  la  Nation  réduite  à 
l’efclavage.  Il  n’y  eut  plus  que  deux  Ordres 
de  citoyens  , le  Clergé  &c  les  PofTédans- 
Fiefs  , ou  Noblefle  ; tout  le  refte  ne  fut 
plus  qu’un  troupeau  dé  ferfs , fournis  aux 
droits  les  plus  abfurdes  , qui  font  frémir 
l’humanité. 

Cette  monftrueufe  ariftocratie  dévoie 
fe  détruire  elle-même  ; nos  Rois  afliran- 


gne  donna  au  Comte  Robert  -,  le  Duché  qui 
eft  entre  la  Loire  & la  Seine  , de  l’avis  de  la 
Nation.  Reghinon  , liv.  z.  Grimoald  fut  élu 
Maire  du  Palais  par  la  Nation  , cont.  greg.  tur, 
cap.  loi. 
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cilirent  leurs  vaflàux.  Les  Seigneurs  furent*  ’, 
obligés  de  les  imiter.  Les  communes  fe  * 
formèrent  5 l’agriculture  reflufcita,  le  com-  | 
merce  prit  des  forces , le  peuple  recouvra  II 
les  droits  de  la  nature.  ' J 

Alors  reparut  cette  clafTe  de  citoyens  , | 
que  la  féodalité  avoit  détruite.  Les  hom-  ' 
mes  libres  , mais  qui  n’avoient  pas  l’avan- 
tage d’une  naiflànce  illuftre  , formèrent  un 
troifieme  Ordi>:  ^ qu’on  appella  Tiers-Etat./ 
L’époque  de  l’aftranchifTemenc  des  com- 
munes 5 eft  celle  de  la  renaiffance  du  Tiers- 
Etat. 

D.  Le  Tiers-Etat  n’a-t-il  commencé 
à paroître  dans  les  Aflemblées  de  la  Na- 
tion qu’à  cette  époque  ? \ 

R.  C’eft  une  erreur  prefque  générale  , 
de  croire  que  le  Tiers  - Etat  fut  appelle 
pour  la  première  fois  aux  Affemblées  , par 
Çhilippe  le  Bel.  Au  milieu  d’une  foule 
d’autorités  , je  me  contenterai  des  prin- 
cipales. 

Avant  Clovis  , les  grands  étaient  con- 
fultés  fur  les  affaires  de  petite  importance  , 

&c  toute  la  Nation  fur  les  affaires  ma- 
jeures (i). 


( I ) De  mlnorîhus  , Principes  confultant , de 
majoribus  omnes,  Tacit. 
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Clovis  rédigeant  la  Loi  lilique,  les  Grands 
& le  refte  de  la  Nation  y concourent  (i). 

Dagobert  y fait  des  additions,  les  Princes 
& tout  le  peuple  les  approuvent  (i). 

Clotaire  aflenable  la  Nation  aux  champs 
de  Mars  , les  Fideles  &c  les  Lendes  y vien- 
nent ; or  P les  Lendes  étoient  ceux  qui 
pofledoient  les  biens  allodiaux  , appofés 
aux  Bénéfices  ou  Fiefs  , qui  dévoient  le 
fervice  Militaire  (3). 

Charlemagne  ajoute  des  Capitulaires  à 
la  Loi  falique  , il  ordonne  au  Comte 
Etienne  de  lire  ces  additions  aux  Echevins, 
ils  les  approuvent  & les  fîgnent  ; or  ces 
Echevins  étoient  les  Magiftrats  munici- 
paux des  Villes  , qui  fervoient  d’AfTefleurs 
aux  Comtes  fq). 

V. ^ 

(O  Placuit  inter  francos  & corum  procens  y 
prolog.  leg.  fai. 

(i)  Hoc  decretum  eft  , apud  Regem  & Prin- 
cipes ejus  , & apud  cun^tum  populum  chrif- 
tianum  , qui  infrà  regniim  merwungorum  con- 
fi  fin  nt  5 cap.  Il  , P*  36. 

(3)  Append.  greg.  tur.  Üv.  ii  , cap.  54  , 
Clotarius  cum  proceribus  & Lendibns» 

(4)  Hcec  capitula  faUa  funt  & conjignata  Ste- 
phano  Comiti  ut  hæc  manifejla  factrtt  Parijîus 
mallo  puhlico  , & ilia  legere  facerct  coram  fca-» 
bineis,  Quod  ità  & fecit , 6*  omnes  in  uno  con- 
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Il  convoque  en  788  un  Parlement  a 
Ingelheim  ; on  y voit  les  citoyens  des 
Villes  , que  les  Rois  de  la  troilîeme  Race 
ont  appelles  gens  ‘des  bonnes  Villes  (i). 

Louis  le  Débonnaire  aflemble  le  Parle- 
ment à Hangelinham  en  8ié  j on  y trouve 
li  Barons  & li  Poples 

En  un  mot  ^ jufqu’au  régime  féodal , 
les  grands  & le  peuple  furent  les  parties 
intégrantes  de  la  Nation. 

D.  Chaque  ordre  n’a-^t-il  pas  des  at- 
tributs, particuliers  ? ^ 

R.  Oui  ^ chaque  Ordre  a fes  attributs. 

D.  Quels  font  les  attributs  du  Clergé  ? 

R.  C’eft  d’être  compofé  des  Miniftres 


fenfcrunt , quod  ïpji  voluiffent  omni  tîmpore  ah- 
fcrvarc  ufquc  in  pojicrum.  Etiam  omnes  SCABINEI^ 
Epifcopi  y Abbates  , Comités  , manu  propriâ  fubter 
Jignavcrunt  y cap.  tom.  i , p.  391  , v.  dans 
Ducange  la  (ignifîcation  du  mot  Scabinei. 

(i)  in  placito  in  gelheim  , conveniunt  Pon- 
tifices  , majores,  minores  , Sacerdotes  , Duces  , 
Comités  y Praefeéti  , cives  oppidani.  j.  Sorber. 
n°.  41. 

(z)  Vers  les  Kalendes  de  jugret , li  Empe- 
reres  , repaira  vers  Hangelinham  , car  il  avoit 
commandé  que  li  Barons  & li  poples  fuffent  là 
affemblé  à Parlement , Don  Bouquet , t.  6 ^ 

p.  II.  . 
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de  notre  fainte  Religion  j de  donner  an 
peuple  l’exemple  des  bonnes  mœurs , de 
lui  prêcher  l’Evangile  , de  faire  des  au- 
mônes abondantes  , de  confacrer  aux  pau- 
vres les  revenus  qui  lui  ont  été  donnés 
pour  cela. 

D.  Quels  font  les  attributs  de  la  No- 
blefle  ? X 

R.  C’eft  de  verfer  fon  fang  pour  la 
défenfe  de  l’Etat  ; de  protéger  fes  vaf- 
faux  & de  les  rendre  heureux  ; de  remplir 
les  premières  places  Militaires  du  Royau- 
me ; de  former  la  Maifon  du  Roi  ; de 
prétendre  feule  aux  Chapitres  Nobles  ; de 
porter  les  armes  ^ ôc  de  rendre  bonne 
juftice  dans  fes  terres. 

D.  Quels  font  les  attributs  du  Tiers- 
Etat  ? 

R.  Il  cultive  la  terre,  il  exerce  le  con> 
merce  , il  remplit  les  Villes  d’Artifans , il 
fournit  des  Soldats,  pour  forvir  fous  la 
Noblefîè  , il  étudie  les  Loix  &:  en  fait 
ufage  , comme  défenfeur  des  Parties , ou 
comme  Juge. 

D.  Pourriez-vous  me  prouver  ce  que 
vous  avancez  ? 

R.  Oui , par  les  expreffions  même  des 
Etats  Généraux.  On  difoit  en  1Ô14,  que  les 
trois  Ordres  font  trois  freres  , enfans  de 
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leur  raere  commune , la  France*  Qu^au’ 
premier , était  arrivé  en  partage  ^ la  bé^ 
nédiBion  de  Jacob  & de  Rebecca  ; au  y^- 
cond  J les  Fiefs , Comtés  & autres  digni^ 
iés  de  la  Couronne  ; au  troifîeme  , les 
charges  de  Judicature, 

Le  Chancelier^  difoic  aux  Etats  de 
que  trois  chofes  diftinguoient  la  Noblefle,' 
exemple  de  Juftîce  aux  ValTaux  , obéif- 
fance  au  Roi , main  forte  à la  Juftice. 

( Rec.  de  Quinet^  p.  i ii.  ) 'Que  le  Tiers- 
Etat  comprenoit  les  perfonnes  de  la  Juf- 
tice , des  Finances  , les  Marchands  , les 
Laboureurs  & Payfans.  ( Ibid.  ). 

D.  Comment  fë  peut-il  faire , que  les 
attributs  des  trois  Ordres  , étant  fi  diffé- 
rens^Mly  ait  maintenant  une  fi  grande 
divilîon  entrée ux  ? 

R.  C’eft  que  l’intérêt  perfonnel  &c  l’ef-. 
prit  de  Corps  ^ prévalent  fur  le  bien  com- 
mun. La  tenne  des  Etats  Généraux,  après 
deux  fiecles  d’interruption  , caufe  la  dé- 
funion  des  trois  Ordres.  La  repréfenta- 
tion  & Ja  contribution , font  la  pomme  de 
difcorde , entre  la  Noblefle , le  Clergé  & 
le  Tiers-Etat,  ^ 
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CHAPITRE  IV. 

Ues  Etats  Généraux  (S'  de  la  rcpréfcntation. 

D.  Qu’ert-ce  que  les  Ecars  Généraux  ? 

R.  C’eft  raffemblée  des  repréfentans 
de  la  Nation  , réunis  pour  délibérer  fur 
tôLit  ce  qui  l’întéreiîè. 

D.  Qu’eîl-ce  qu’un  repréfenrant  ? 

R.  C’eft  un  homme  choifi  par  plufieurs 
autres,  pour  porter  leur  vœu,  dans  une 
afTemblée  où  tous  ne  peuvent  pas  fe 
réunir. 

D.  Pourquoi  nomme* t-on  des  repréfen-^ 
tans  ? 

R.  Parce  que  la  Nation  étant  trop  nom- 
breufe  pour  que  tous  les  chefs  de  famille 
fe  rafîèmblenc  au  même  endroit  , il  eft 
néceflaire  qu’elle  fe  falTë  repréfenter. 

D.  Les  repréfentans  aiTemblés  , ont^ils 
les  mêmes  droits  que  la  Nation  entière  ? 

R.  Les  repréfentans  ont  tous  les  droits 
que  la  Nation  leur  confie. 

D.  Quels  font  les  droits  que  la  Nation 
confie  ordinairement  à fes  repréfentans  ? 

R.  Celui  d’accorder  des  fubfides  avec 
connoifîance  de  caufe  ^ ’ôc  de  préfenter  au 
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Roî  des  doléances  ^ c’eft-à-dire  ^ des  re- 
préfenrations  pour  obtenir  des  réformes 
dans  les  loix. 

D.  Les  repréfentans  peuvent  - ils  excé- 
der leurs  pouvoirs  ? 

R.  Non  5 fans  doute  ^ puifqu’üs  ne  doi- 
vent  porter  que  le  vœu  de  ceux  qui  les 
ont  nommés. 

. D.  Les  repréfentans  peuvent  - ils  être 
céfivoués  ? 

R.  Oui , s^ils  excédent  leurs  pouvoirs  , 
ils  peuvent  même  être  punis  ; & toutes 
les  fofs  qu^on  a fait  aux  Etats  Généraux  ^ 
des  proportions,  fur  lefquelles  ils  n’avoient 
point  de  miandat , les  Députés  ont  de- 
mandé d’en  donner  avis  à leurs  mandans. 

D.  Il  nie  paroîc  que  ce  que  vous  avan- 
cez, préfente  bien  des  difficultés  ; car  ^ 
s’il  s’offre  quelque  affaire  nouvelle  , il  fau- 
dra que  tous  les  Députés  écrivent  , pour 
avoir  de  nouvelles  inftruélions.  On  peut- 
donner,  contre  l’avis  d’une  Province,  des 
raifons  qu’elle  n’avoit  pas  prévu , il  faudra 
encore  que  les  Députés  écrivent , en  un 
mot,  les  Etats  Généraux, deviendront  in- 
terminables. 

R.  Quand  cette  réglé  occafioneroit  quel- 
ques lenteurs  , il  n’y  a pas  de  mal  que 
les  opérations  des  Etats  Généraux  ne  Ibienc 


pas  précipitéés.  Il  n’en  eft  pas  de  la  Na- 
tion , comme  du  pouvoir  exécutif  j qui 
doit  être  prompt  &c  agiflànr. 

D’ailleurs  , quelques  inconvéniens  que 
l’on  puillè  oppofer  , il  eft  certain  ^ qu^'  le 
vœu  des  Etats  Généraux , devant  être  celui 
de  la  Nation  entière,  il  ne  le  feroit  plus,, 
fi  des  Députés  , quelque  nombreux  qu’on 
les  fuppofe,  pouvoienc  arbitrairement  dé- 
cider de  tour. 

D.  Y a-t-il  un  moyen  pour  prévenir  ces 
lenteurs  ? 

R.  Oui , & ce  moyen  eft  plus  pratica- 
ble que  jamais  , fous  le  régné  de  Louis 
XVI , dont  les  intentions  font  bonnes  , & 
qui  n’a  pas  d’intérêt  à les  cacher.  Ce  fe- 
roit 5 qu’avant  l’éleâion  des  Députés  , le 
Roi  fît  diftribuer  dans  le  Royaume  , un 
plan  des  objets  principaux  qui  feront  pré- 
fentés  aux  Etats  Généraux.  Quand  les  Dé- 
putés auroient  le  vœu  de  leurs  mandans  , 
fur  les  points  effentiels  , on  pourroit  fans 
inconvénient , leur  laifter  la  liberté  de  fo 
décider  par  eux-mêmes , fur  les  articles 
moins  imporrans. 

D.  Quel  eft  le  caraftere  d’une  véritable 
repféfentation  ? 

R.  C’eft  qu’elle  foit  faite  librement 
c’eft-à-dire  , que  tout  chef  de  famille  • 
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puiffe  donner  fa  voix  à qui  bon  lui  fem- 
blera; 

D.  Quelle  en  eft  la  forme  ? 

R.  (i)  Il  faut  que  dans  chaque  Paroifle, 
on  aflemble  tous  les  chefs  de  famille  j qui 
nommeront  un  Dépuré , auquel  ils  donne- 
ront le  pouvoir  d’élire , avec  tous  les  Dé- 
purés des  ParoifTes  d’une  Sénéchauffée  ou 
Bailliage  5 un  certain  nombre  de  Députés 
aux  Etats  Généraux.  De  plus  , chaque  Pa- 
roifîe  donnera  à fon  Député  des  inftruc- 
tions  , & de  ces  inftruâions , on  formera 
celles  des  Dépurés  du  Bailliage. 

D.  Eft-ce  là  la  forme  ancienne  ? 

R.  C’efl:  à-peii-près'  celle  de  1614. 

D.  Eft-elle  bonne  ? 

R.  Je  la  crois  bonne  , pourvu  que  tout 
chef  de  famille  concoure  à la  nomination 
des  repréfentans  ; & que  les  Bailliages  im- 
menfes  , tels  que  celui  de  Poitou  , aient 
quelques  repréfentans  de  plus.  Ce  n’eft  pas 
que  je  la  croie  la  meilleure  pofiihie  ; mais 
dans  ce  moment  nous  devons  écarter  tout 
ce  qui  pourroit  rendre  la  tenue  des  Etats 
Généraux  plus  difficile. 


(i)  Je  ne  parle  pas  ici  pour  les  Pays  d’E- 
tat 5 qui  ont  leur  forme  particulière  , qu’eux 
feuls  peuvent  réformer  5 s’il  en  efl  befoin. 
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D.  Faut-il  fuivre  en  tout  la  forme  de 
1614? 

. R.  Il  ne  faut  pas  imiter  les  Etats  de  1614, 
quant  au  nombre  des  Dépurés.  Le  Tiers- 
Etat,  quoique  le  plus  nombreux:,  le  plus 
riche  & le  plus  contribuant  , y fat  en  moin- 
dre nombre  qde  les  deux  premiers  Oi-dres, 
&c  le  bon  fens  dit  que  cela  ell:  injulte. 

D.  Quelle  eft  donc  la  proporcion  qu’il 
faudroit  garder'entre  les  Ordres  ? 

R.  Le  Tiers-Etat  eft  vinj^t-crois  fois 
plus  nombreux  que  les  deux  autres  Ordres 
réunis.  Si  l’on  fuivoic  pour  les  repréfentans 
la  proportion  du  nombre  des  individus , ou 
celle  des  contributions,  les  deux  premiers 
Ordres  fèroient  prefque  nuis , ce  qui  îeroic 
mal  vu  ; car  leur  confiftance  étant  nécef 
faire  , comme  nous  Pavons  prouvé,  il  faut 
bien  fe  garder  de  vouloir  les  anéantir. 

Mais  le  Dauphiné  vient  d’établir  une 
proportion  qui  femble  jufte  , & qui  jufqu’à 
prëfent  , paroîc  être  le  vœu  général  de  la 
Nation.  C’eft,  fur  fix Dépurés  , d’en  donner 
un  au  Clergé  , deux  à la  Nobleffe  & trois 
au  Tiers-Etat.  0 

Obfervez  , qu’il  n’y  a rien  là  qui  foit  contre 
les  anciens  ufages , puifque  jamais  le  nom- 
bre des  repréfentans  du  Tiers-Etat  n’a  été 
limité. 


' D.  Le  Tiers-Ecac  doir-îl  demander  de 
ne  pouvoir  députer  que  des  membres  de 
fon  Ordre  ? 

R.  Le  Tiers-Erac  a le  droit  de  dépoter 
qui  il  veut , & ce  feroit  une  abfürdiré  qu’il 
demandât  à être  privé  de  ce  droit.  Il  doit 
feulement  demander  , de  n'être  pas  ajfervi 
' à nommer  quelqu’un  qui  ne  foit  pas  de  fon 
Ordre. 

D.  Comment  opinent  les  Députés  aux 
Etats-Généraux  ? 

R.  C’eft  un  des  points  qui  divifenc  les 
fentimens.Les  uns  prétendent,  que  l’on  doit 
opiner  par  Ordres  , chaque  Ordre  faifanc 
une  voix;  les  autres  , que  les  Ordres  doi- 
vent être  tous  réunis  , pour  que  les  opi- 
nions fe  prennent  par  tête. 

D.  Quelle  eft  l'a  maniéré  conftitution- 
nclle. 

R.  II  parole  que  dans  les  Etats  , donc 
nous  avons  le  recueil  ,les  Ordres  ont  opiné 
féparément,  cela  eft  du  moins  certain  pour 
les  Etats  de  1588  & 1614. 

D.  Cette  façon  d’opiner  eft-elle  la  meil- 
leure? 

R.  Tant  que  nous  ferons  divifés  , elle 
fera  la  meilleure  ; elle  eft^  la  feule  par 
laquelle  le  Tiers-Etat  peut  maintenir  l’équi- 
libre. Les  deux  premiers  Ordres  font  fou- 


tenus  par  l’efprit  de  corps , leurs  înterérs 
font  plus  concentrés  , ils  font  plus  indé- 
pendans.  Dans  le  Tiers-Etat  il  y a cent 
cîafles  düFérentes  d’individus  , comme  les 
Gens  de  la  Loi  , les  Bourgeois,  les  Com- 
merçans , les  Arrifans  , les  Laboureurs. 
Chacune  de  ces  clafTes  a des  intérêts  parti- 
culiers, fouvent  oppofés  les  uns  aux  autres. 
Une  grande  partie  des  membres  du  Tiers- 
Etat  , fera  nécelTairement  dépendante  des- 
deux premiers  Ordres  , d’autres  feront  inti- 
midés. Ainlî,  ü l’on  opine  par  tête,  il  n’eft 
pas  douteux  qu’il  aura  toujours  le  defibus, 
parce  qu’il  fuffira  pour  cela  , de  deux  ou 
trois  de  fes  Députés  qui  trahilTent  la  caufe 
commune  ; en  opinant  au  contraire  par 
Ordres  , tout  cela  devient  égal.  Quand  tous 
les  membres  du  Tiers-Etat  feront  réunis 
feuls  , on  ne  devra  plus  craindre  une  in- 
fluence étrangère  ; & s’il  y avoir  dans  fon 
fein  quelques  hommes  foibies  ou  gagnés, 
leur  opinions  ne  fauroic  l’emporter  fur  celle 
du  plus  gmnd  nombre. 

D.  Pourquoi  vous  décidez-vous  pour 
cette  maniéré  d’opiner  , d’après  l’avantage 
feul  du  Tiers-Etat? 

R.  Parce  que  cet  Ordre  étant  le  plus  foi- 
ble , c’eft  celui  qu’il  faut  foutenir.  D’ailleurs, 
c’eftla  forme  des  derniers  Etats  Généraux, 
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& fi  elle  eft  égaîemenc  bonne  , on  doit  la 
préférer. 

D.  En  opinant  par  Ordres  , deux  Ordres 
réunisne  peuvent-ils  pasaccabler  le  troifieme? 

R.  Non  5 car  il  eft  de  principe  fonda- 
mental, arrêté  par  les  Etats  d’Orléans  de 
j^ôoyôc  par  ceux  de  Blois  de  i <5765  décidé 
par  lesOrdonnancesde  i3^6&d’OrIéans5& 
profefîe  en  dernier  lieu  par  la  Nobleffe  de 
> Bretagne 5 C|ue  toures  les  fois  qu’il  s’agit, 
direâemear  ou  indireftementj  de  Pintérêc 
d’un  Ordre  ^ les  deux  autres  réunis  ,ne 
peuvent  lui  faire  la  loi. 

D.  N’y  auroit-il  pas  plus  d’union  6c  de 
concert  entre  les  Ordres  5 s’ils  opinoienc 
enfendile  ? \ 

R.  Non,  parce  que  leurs  intérêts  étant 
différens  , il  ne  pourroit  manquer  d’y  avoir 
quelquefois  despropolitions  ou  des  propos, 
qui  ciioqueroient  les  Ordres  , & amene- 
roient  l’aigreur  entr’eux. 

D.  Comment  les  Ordres  s’entendront- 
ils  en  opinant  féparément  ? 

R.  Par  des  Cornmiftâires  refpeâifs  ou 
par  des  députations  envoyées  d’un  Ordre 
à l’autre.  Quelle  confufion  ne  feroic-ce  pas 
qu’une  afiemblée  de  fept  à huit  cent  per- 
fonnes  , 6c  combien  de  rems  faudroic-il 
pour  recueillir  toutes  les  voix  ? 

Au 
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Au  refte,  je  conviens  que  û Ton  parvient 
à détruire  tous  les  intérêts  particuliers  , il 
fera  indifférent , peut-être  même  préféra- 
ble d’opiner  par  tête,  tous  les  Ordres  étant 
raflemblés  ; mais  nous  fommes^  malheu- 
reufement  loin  encore  de  cette  union  , 
l’objet  des  vœux  de  tous  les  bons  Fran- 
çois. 
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Des  Impofitions. 

D.  Qu’eft-ce  qu’un  impôt  ? 

R.  C’eft  une  contribution  5 que  chaque 
membre  de  la  fociété  nationale  fournit  au 
Gouvernement  5 pour  payer  les  dépenfes  ^ 
néceffaires  à la  confervation  de  la,  Nation. 

D.  Y a-t-il  des  membres  de  la  fociété 
exempts  des  impôts  ? 

* R.  On  ne  peut  prétendre  à l’exemption 
des  impôts  5 qu’en  renonçant  à l’affocia- 
tion  & en  déclarant  que  l’on  n’eft  plus 
Citoyen.  Car , chaque  Citoyen  étant  inté- 
reffé  à la  confervation*  de  la  République , 
doit  contribuer  auxdépenfes  néceflàires  pour 
la  maintenir. 

« D.  Le  Clergé  & la  Nobleffc  ri’ont-ils 
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pas  des  privilèges  certains  & reconnus  pour 
être  exempts  de  'contributions  ? 

' R.  S’il  exiftoit  de  pareils  privilèges , ils 
feroient  évidemm’ênt  nuis  , comme  con- 
traires au  pafte  focial.  Ce  feroit,  en  effet, 
une  finguliere  fociété,  que  celle  où  les 
honneurs  feroient  d’un  côté,  &c  les  tributs 
de  l’autre.  Mais  on  peut  démontrer  que 
cette  prétendue  exemption , eft  auffi  con- 
traire aux  principes  de  notre  droit  public  , 
qu’aux  réglés  du  fens  commun. 

D.  Eft-il  nécelTaire  de  traiter  cette  quef- 
tion  ? 

R.  AfTurément , car  c’efl:  là  le  germe 
de  la  divifion  entre  les  Ordres  ; & fi  une 
fois  on  pouvoir  les  réunir  fur  ce  point , 
je  ne  'doute  pas  que  le  bonheur  de  la  Nation 
ne  fût  afluré,  parce  que  tous  les  Ordres 
concourroient'd’un  commun  accord  au  bien 
général. 

D.  Dires-moi  donc  ce  que  l’Hiftoire  nous 
apprend  fur  la  contribution  des  deux  pre- 
miers Ordres  , aux  charges  publiques. 

R.  Sous  les  deux  premières  Races  de 
nos  Rois  , &c  au  commencement  de  la  troi- 
fieme , les  revenus  domaniaux  du  Souve- 
rain fufSfoient  à fes  dépenfes.  La  guerre 
ne  coûtoit  rien  ; ceux  qui  pofiedoient  les 
Bénéfices , d’où  font  venus  nos  Fiefs  , 
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étoienc  obligés  de  fiiivre  le  Roi  contre 
d’ennemi  avec  leurs  vaflaux,  & à leurs  frais, 

A la  fin  du  treizième  , & au  commen- 
cement du  quatorzième  fiecle,  la  puifiance 
des  Etats  voifins  rendit  les  guerres  plus 
longues;  les  Croifades  avoienc  épuifé  les 
Seigneurs  , leur  fervice  devint  infuffifant, 
il  fallut  fbudoyer  des  troupes. 

Nos  Rois  demandèrent  à leurs  fujets 
une  aide  , bu  fecours  ( i).  Les  Nobles  fuffi- 
fans  de  fervir  en  Armes  Sc  en  Clievaux, 
en  furent  exemps,  ceux  qui  voulurent  ne 
point  aller  à l’armée  y furent  fournis  (2). 

Les  Gabelles  s’établirent  vers  13^0  , 
& tous  les  François  les  payèrent  , fans 
exception. 

Charles  VII  entretint  des  troupes  ré- 
glées, il  obtint  de  la  Nation  vers  1444, 
une  taille  générale. , 

Par  la  même  raifon  que  la  Noblelîe  f 
qui  faifoit  perfonnellement  le  fervice  mili- 
taire 5 avoit  été  exempte  de  VAide , elle 
le  fut  auffi  de  la  Taille  ; il  eH  très-remar- 
qaablé  que  cette  exemption  ne  fut  pas 
particulière  à la  Nobleffe  ^ mais  qu’elle 


(i)  Auxilium.J 

(zjOrd.  1302,^1303,  1304. 
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s’étendoit  à tous  ceux  qui*  portoîênt  les 
armes  y pour  la  défenfe  de  la  Patrie. 

En  1447  5 Charles  VII  déclare  que 
les  Arbalétriers  ôc  Canonniers  de  la  Ville 
de  la  Rochelle  5 feront  exempts  de  toutes 
impofitions  (3).  En  1448  5 ce  Prince  établit 
un  Archer  dans  chaque  Paroilîe , & les 
exempte  aufE  de  tout  fubfide  (4). 

Ainfi,  le  fervice  militaire  étoit  Punique 
motif  d’exemption  ôc  l’exemption  étoit 
commune  aux  Nobles  & aux  Roturiers  qui 
portoient  les  armes  pour  la  défenfe  de 
l’Etat. 

Donc  jfuivant  le  vrai  principe  de  l’exemp- 
tion , tous  ceux  qui  ne  portent  pas  les 
armes  pour  l’Etat,  ou  tous  ceux  qui  font 
payés  pour  les  porter , ne  peuvent  pré- 
tendre à l’exemption. 

Quand  Part  funefte  de  la  guerre  le  fut 
perfedionné  , des  hommes  ramafles  à la 
hâte  , ne  faifant  le  fervice  que  pendant  un 
certain  tems  , quelques  braves  qu’on  les 
fuppofe  , auroient  formé  - une  mauvaife 
armée.  Il  fallut  un  grand  nombre  de  troupes 
téglées  , & pour  les  foudoyer  de  grandes 


(3)  Ord.  du  Louv.  tom.  13  , pag.  5^1, 

(4)  Impofitions  de  France  , tom.  2. 
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! împoficions.  Par  un  abus  incroyable  j les 
j Nobles  fe  maintinrent  dans  ^exemption  des 
fubiîdes  , quoiqu’ils  ne  fiffènc  plus  le  fer- 
vice  qu’avec  des  appointemens  ; on  ne  vit 
pas  que  le  fervice  perfonnel  étoit  l’équi- 
valent des  impofitions  ; que  chaque  Ordre 
contribuoit  à la  défenfe  de  l’Etat  , l’un 
de  Ta  perfonne  , l’autre  de  fon  argent  ; 6c 
que  la  contribution  perfonnelle  ceflant , la 
contribution  pécuniaire  devoir  être  com- 
mune. 

• Par  un  abus  plus  fingulier  peut-être^ 
quand  le  Commerce  prenant  de  la  conlîf- 
tance  , on  reconnut  l’utilité  des  grandes 
routes  , les  Seigneurs  en  rejetterent  fur 
le  Peuple  la  confedion  & l’entretien  , 
tandis  qu’ils  poflcdoient  pour  la  plupart  , 
des  péages  , qui  ne  leur  avoient  été  concé- 
dés que  pour  entretenir  les  chemins  , & 
qu’ils  en  profitoient  mille  fois  plus  que  la 
pauvre  corvéable  , qui  les  arrofoit  de  fes 
fueurs. 

Cependant , les  vrais  principes  ne  fau- 
.roient  être  méconnus;  fi  le  crédit  des  No- 
bles les  exempta  des  impôts,  ce  ne  fut 
qu’un  abus  , que  nos  Rois  cherchèrent 
•toujours  à réprimer.  Ce  feroit  un  tableau 
fingulier  à préfenter , que  celui  des  deux 
premiers  Ordres  ^ tendant-  toujours  à fe 
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, par  les  mêmes  prêt 
ions  5 & le  Monarque  < 
eiForçant  de  même  de 
Vîais  ce  travail  feroic 
oDtenterai  de  faire  pa 


fou 
con 

Etat  y s’eiForçant 
mener.  Mais 
je  me  contenterai 


prétextes , 

Mîp  &c  le  Tiers 
les  y 
trop  long , 
parler  un 


nos  plus  grands  Rois , Charles  le  Sa^ 

Nous  avons  appris  ^ difoit  ce  Princ 
en  1371  5 que  les  Nobles  ont  prétendu 
être  exempts  de  cette  impofition  ( l’aide  ) 
ET  DES  AURTES  SUBSIDES  ^ que  Ics  autres 
habitans  ne  refufent  pas  de  payer , fous  le 
prétexte  des  libertés  & privilèges  a eux  con* 
cédés  par  nos  Prédécejfeurs  5 de  ne  point 
contribuer  déformais  avec  le,  Peuple , aux 
fubfides.  Qu^ils  en  font  en  pojfeffion  tran^ 
quille  J depuis  un  tems  immémorial  ^ fans 
qifon  puijfe  fe  fouvenir  du  contraire. 

Nous  9 confidérant  que  tout  le  produit 
de  ces  impojitions  et  des  autres  subsi- 
DES  5 ejl  employé  cl  la  défenfe  de  la  corn-- 
mime  Patrie  , pour  futilité  & V avantage  de 
tous  les  habitans  ^ tant  Nobles  que  non 
Nobles  9 P ejl  pourquoi  nous  nous  rejfouve^ 
nons  d^ avoir  ordonné  ^ que  nulle  perfonne  ^ 
de  quelque  état  <5*  condition  que  ce  foit , 
n^en  fût  exempte  ; nous  vous  mandons  & 
enjoignons  tr’ès-expreffément , à tous  & cha- 
cun de  vous  5 que  vous  contraigniez  avec  ri- 
gueur Q fermeté  ; tous  Q chacun  les  Nobles^ 


à contribuer  auxdites  impojîtions  ^ et  aux 

AUTRES  SUBSIDES  (l). 

Donc , la  raifon  , qui  nous  dit , que 
celui  qui  profite  des  avantages  de  la  fo- 


(i)  Intelle£lo  nuper  eft , Nobiles  propofuIfTc, 
ut  fint  , à foliitionc  di^larum  impofitionuon  & 
aliorum  fubfidiorum  , qiias  & qnæ  cæteri  habi- 
tatores , folvëre  non  reeufant , liberi^  per  libcr- 
tates  & privilégia  , per  Predeceflbres  noftros  cîs 
conceiTas  , fubridiis  in  pofterum  cum  plebeis  , 
contribucre  non  tcnentiir , de  hoc  y in  polTcflîonc 
pacificâ  cxiftenfiiim  , uli  funt  à tante  tempore, 
quôd  hominis  memoria  , in  contrarium  non 
exiftit. 

Nos  attendenîes  cmoliimenta  quæcumque  dic- 
tarum  impofitionum  , & fubfidiorum  aliorum  , 
in  opus  communis  defenfionis  Patriæ  ad  omnium 
& finguiorum  habitatoriim  ejufdem  , tam  Nobi- 
lium , quam  Innobilium  iitilitatem  & commo- 
dum  debere  converti  , quamobrem  , ordinafTc 
nicminimus  , neminem  cujufvis  conditionis  aut 
ftatûs  inde  fore  liberum  , mandamus  & præcipi- 
mus  vobis  , quam  diflridiu^  poffumiis  , & com- 
mittimus  , fi  fit  opùs  , & veflrum  cuilibet  , 
qiiatenùs  di£los  Nobiles  , univerfos  & fingulos  , 
ad  contribuendum  didis  impofitionibus  & fub- 
fidiis  , compellatis  , viriliur  & rigide.  Ord.  du 
Louv.  tom.  5 , p.  431. 

Voyez  comme  les  bons  principes  font  de  tons 
les  tems.  Le  bon  & jiifte  Roi  René  s'exprijnoit 
dans  les  mêmes  termes  > environ  cent  ans  après. 
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ciété  5 doit  en  fupporter  les  charges  ; PHif* 
toire  qui  nous  atcefte  que  Pexempcion  n’eft 
que  le  paiement  du  fervice  Militaire  ; les 
Ordonnances  de  nos  Rois,  qui  profcrivent 
d’îoiüftes  prétentions  ; tout  fe  réunit,  pour 
prouver  qiPil  ne  doit  point  exifter  d’e- 
xemption pécuniaire. 

D.  La  NoblelTe  prétend  - elle  ne  pas 
payer  ? 

- R.  Pîgnore  ce  que  dira  la  Nobleflè. 
L’exemple  dè  celle  du  Dauphiné  , fera 
flios  doute  impreflion  (i).  La  Noblefîe 
françoife  eft  généreufe  autant  que  brave. 
Elle  eit  plus  éclairée  aujourd’hui  que  ja- 
mais. Elle  fendra  qu’elle  ne  doit  pas  être 
plus  avare  de  fon  argent , qu’elle  ne  l’eft 
de  fbn  fang , puifque  l’un  & l’autre  font 
employés  à la  défenfe  de  la  Patrie.  Nous 
devons  tout  attendre  des  fentimens  pa- 
triotiques des  Gentilshommes  françois. 

D.  Mais  fi  ils  fe  refufoient  aux  'contri- 
butions ? 

R.  Ils  éleveroient  aujourd’hui  la  même 
prétention , que  celle  qui  fut  foutenue  fous 

Charles 


(i)  La  Nobleffe  du  Pays  Meffin  , & celle  de 
Bordeaux  ont  déjà  fuivi  cet  exemple. 
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Charles  V.  Ils  n’auroient  pàs  d’autre  motif 
pour  l’appuyer  y elle  feroic  détruite  par  les 
mêmes  raifons. 

D.  Ce  que  vous  avez  dit  pour  la  No- 
blelTe  y s’applique-t-il  au  Clergé  ? 

R.  Le  Clergé^étoic  propriétaire  de  Fiefs,' 
comme  la  Noblefle , Ôc  fournis  au  fervice 
Militaire  (i);  delà  dérive  fon  exemption^ 
qui  doit  cefler  , comme  le  fervice  a celTé* 

D.  L’exemption  du  Clergé  ne  dérive- 
t-elle  pas  du  droit  Divin  ? 

R.  Jefus-Chrift,  les  Apôtres,  les  Sts. 
Peres  , vont  répondre  pour  moi. 

' Jefus-Chrift  , reddite  Cæfari  quce  funt^ 
Cæfaris. 

Les  Apôtres  , ideo  enim  & trihuta  prcef- 
tatis.  Rom.  13  , i.  ■ 

Les  Sts.  Peres  , illud  Jladio  nobis  ejl  y 
ut  vcctigalia  aut  cenfus  , primi  omnium  pen-- 
damas,  St.  Juft.  Apol.  1. 

D.  Pourquoi  dites-vous  , que  lorfque  la 
contribution  fera  également  répartie  , tou- 
tes les  divifions  cefleront  ? 

R.  Parce  que  lorfquè  le  Tréfor  public 
fera  alimenté  par  tous  les  Ordres  , tous 
les  Ordres  feront  également  incéreflés  à 


(i)  Cap.  t.  Z 5 col.  Z16. 
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ce  qu’il  ne  foit  pas  épuifé  par  des  peti- 
fions  énormes  , des  places  ruineufes  ^ des 
prodigalités  fans  bornes.  Tous  les  eiforcs 
fe  "réunifiant  à féconder  les  intentions  d’un 
Roi  5 qui  donne  l’exemple  de  l’économie, 
les  revenus  feront  bien  adminiftrés  , les 
dépenfes  réduites  , le  déficit  comblé  , les 
les  impôts  bientôt  diminués. 

D.  L’ordre  étant  remis  dans  les  Finan- 
ces 9 pourquoi  efpérez-voüs  de  voir  cefler 
les  défuniotTS  parmi  les  Ordres  ? 

R.  Parce  que  les  réformes  à faire  fur 
les  autres  points  de  légiflation,  intéreffent 
également  tous  les  François  Nobles  ou  non. 


CHAPITRE  VL 
Des  Parlemens. 

/- 

D.  Qu’eft-ce  qu’un  Parlement  ? 

R.  Le  Parlement  eft  un  Corps  de  Ma- 
giftrats^OLi  gens  inftruits  dans  Jes  Loix , 
établis  pour  être  le  Confeil  public  du  Roi, 
& pour  juger  définitivement  les  contef- 
tations  de  tous  les  François. 

D.  Le  Parlement  eft-il  unique  ? 

R.  Non  9 l’ancien  Royaume  de  France 
a im  Parlement  féant  à Paris , & prefqüe 


cous  les  Etats  réunis , ont  leur  Parlement- 

D.  Les  Parlemens  font- ils  cp^aux  ? 

R.  Oui  5 puifqu’üs  exercent  les  memes 
fonâions. 

D.  Quelles  font  les  fondions  des  Par- 
lemens ? 

- R.  De  vérifier  , garder , & faire  exécu- 
ter les  Loix  ; de  rendre  la  Juflice  , de 
punir  les.  crimes  ; d’entretenir,  par  l’au- 
torité du  Roi , la  paix  & le  bon  ordre 
dans  leur  refforc  ; d’éclairer  le  Roi  , fur 
les  furprifes  qui  peuvent  lui  être  faites;  de 
foLitenir  les  foibles  contre  les  puiflans. 

D.  En:quoi  confifte  la  vérification  des 
Loix  ?•  '.  • 

■ R.  Elle  confifte  en  trois  opérations,  la 
vérification,  ou  examen;  l’enr^giftrement , 
ou  dépôt  dans  des  regiftres  sûrs  ; la  pu- 
blication , .ou'  notification  au  Peuple  de  la 
nouvelle  Loi. 

. D.  Expliquez-moi'  dans  quelles  circonfi 
tances  la  vérification  ou  examen  peut  avoir 
lieu  ? 

• R.  Dans  toutes  , avec  la  différence  ^ 
que  pour  les  Loix  du  Royaume  , c’eft-à- 
dire  , pour  celles  qui  font  faites  par  le 
Roi  & da  Nation  , la  vérification  ne  con- 
fifte qu’en  ce  que  le  Parlement  ne  peut 
qu’exaniiner  ^ fi  la  Loi  eft  revêtue  du  fceau 

E ^ ' 
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Katîonal  5 & qu’il  doit  enfuite  l’enrégiftref 
fans  aucune  difcuflioiV , & la  faire  exécu- 
ter 5 fauf  5 à faire  remarquer  enfuite  aux 
Etats  Généraux  les  vices  qu’elle  pourroic 
avoir  : que  pour  les  Loix  'de  pure  Police 
Civile  ou  Criminelle  portées  par  le  Roi 
feul , la  vérification  exige  un  examen  ré- 
fléchi 5 une  combinaifon  avec  les  Loix  fon- 
damentales, & peut  être  différée  jufqu’après 
des  remontrances  , & même  jufqu’auxpro-v 
chains  Etats  Généraux/ 

D.  La  vérification  eft-elle  néceflaire  ? 
R.  Sans  doute  , & comme  il  faut  né- 
ceffairement  que  ceux,  qui  font  exécuter 
les  Loix , en  foient  les  dépofîtaires  , il 
faut  auffi  que  l’examen  précédé  le  dépôt 
pour  éviter  les  furprifes  qui  pourroient 
être  faites.  La  vérification  efl  une  forma- 
lité précieufe  , &c  qui  doit  être  une  ban- 
nière contre  tous  les  abus. 

D.  La  vérification  eft-elle  conftitution- 
nelle  ? . 

R.  Sans  doute , car  elle  a été  expreifé- 
ment  approuvée  , & fa  liberté  réclamée  par 
plufieurs  AlTemblées  d’Etats  Généraux,  (i) 
D.  De  quel  Ordre  ‘eft  le  Parlement  ? 
R.  Le  Parlement  , comme  tous  les 


Officiers  de  Juftice  , efî:  du  Tiers-Eraf. 
I®.  Parce  que  quand  les  loix  fe  complu 
querenc , la  Noblefle  s’écarta  des  Tribu- 
naux J &c  ou  fut  obligé  d’y  appeller  de.? 
gens  lettrés  , pris  dans  le  troifieme  Or- 
dre. z"".  Parce  que  les  charges  ennobliffenc , 
ce  qui  prouve  que  la  Noblefle  ne  doit  pas 
les  pofTéder  exclulivemenr.  3^.  Parce  qi;e 
ç’efi-là  l’opinion  de  la  Nation  exprimée 
dans  les  Etats  Généraux,  (i)  * ‘ 

Mais  le  Parlement  a une  plus  noble 
fonftion  ^ c’eft^  comme  l’a  dit  Louis  XIV, 
d’être  le  lien  de  tous  lés:  Ordres.  G ’eft  à 
ce  bel  objet  qu’il  doit,  s’attacher  , dans 
ces  momens  critiques  T , en  maintenant 
l’union,  générale  , & ne  fe”  montrant- 'parT* 
tifan  que  de  la  jufiice  & de  la  ralfon; 

. D.  Vous  me  fiirprenez  , en  me  difant 
que  le  Parlement  eft  du  Tiers-Etat  ? 

; R.  Je  vous  l’ai  prouvé.  Obfervez  ' de 
plus  que  les  fondions  des  Juges  étant  les 
plus  délicates  de^  toutes  celles  que  peut 
exercer  un  homme  , il  feroic  abfurde  de 
les  réferver  à un  feul  Ordre  , puifqu’il 
faut  chercher  dans  tous  l’homme  qui  a le 


3^  ^ 

plus  de  lumières  & d’intégrité  : les  indi- 
vidus du  Tiers-Etat  n’ayanr  d’autre  conii- 
déracion  que  celle  que  leur  donne  le  mé- 
rite perfonnel  ^ ils  font  excités  , plus  que 
ceux  des  deux  premiers  Ordres  diftingués 
d’ailleurs , à étudier  5 à fe  faire  un  nom , 
& parvenir  5 par  leurs  vertus  & leurs  ta- 
lens;^  à mériter  la  Noblefle  , & à l’ac- 
quérir^- dans  les  charges.  Ainfi  , il  me 
paroît  qu’il  faut  laiffer  la  carrière  des  Tri- 
bunaux ouverte  à tout  le  monde. 

D.  Le  Parlement  eft-iî  conftitutionnel  ? 

R.  Il  eft  conftitutionnel  ^ comme  Tri^ 
bunal  jugeur  ,&  vérificateur;  il  oe  l’eft  pas 
comme  repréfentant  la  Nation  y parce 
qu’elle  ne  peut  être  repréfentée  que  par 
ceux  qu’elle  choific  librement. 

D.  Les  Parlemens  font-ils  utiles  ? 

R.  Les  Parlemens  nous  ont  fait  du 
mal  y mais  il  l’ont  réparé  par  de  plus 
grands  biens.  Ils  nous  ont  fait  du  mal , 
en  voulant  augmenter  leur  autorité  aux 
dépens  de  celle  de  la  Nation  y en  enré- 
gifirant  une  foule  d’impôts  qui  ont  penfé 
nous  précipiter  dans  un  abyme  affreux  y en 
s’imaginant  qu’ils  repréfencoient  la  Nation* 
Ils  nous  ont  fait  de  grands  biens  y en  rui- 
nant le  Gouvernernenc  féodal  ; en  défen- 
dant avec  courage  l’indépendance  de  la 


mens. 

R.  Sans  doute  , mais  il  faut  réformer 
les  abus  qui  fe  font  glifîes  dans  ces  Com- 
pagnies. 

D.  Quels  font  ces  abus  ? 

R.  Cette  demande  exigeroit  trop  de 
détails.  Il  fuffit  de  propofer  un  moyen 
fimple  de  les  détruire  tous.  C’eft  de  fup- 
primer  la  vénalité  des  charges  ^ & d’arrêter 
dans  les  Etats  Généraux  , avec  l’agrément 
du  Roi  5 qu’à  chaque'  vacance  les  Etats 
des  Provinces  préfenteront  au  Roi  un  cer- 
tain nombre  de  lujets  , parmi  lefquels  le 
Roi  çhoifîra  le  nouveau  Magiftrat. 
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^ CefUà  Punique  moyen  de  rendre  îeâ 
Parlemens  nationaux. 

Cette  idée  n’eft  pas  nouvellé.  Les  Etats 
de  1576  citent  une  Ordonnance  de  St. 
Louis  de  1254  7 par  laquelle  les  citoyens 
notables  des  Villés  font  appelles  à l’élec- 
tion des  Officiers  de  Juftice.  (i) 

D.  N’y  auroit-il  pas  des  brigues  pour 
cette  éiefrioo  ? 

R.  Quand  ü y en  auroit',  les  Etats, 
dont  tous  les  membres  en  particulier  font 
jofticiables  du  Parlement  , feroient  inté- 
relTés  à ne  placer  dans  ces  Corps  que  des 
gens  intègres  & éclairés.'. 

D.  La  vénalité  des  charges  fupprimée  , 
tous  les  abus  cefTeront-ils  ? 

R.  Quand  les  Parlemens , au  lieu  d’être 
compofés  uniquement  de  gens  riches  , le 
feront  de  gens  inftruits  , & choifis  par  la 
Nation  , les  principaux  abus  feront  bien- 
tôt fupprimés.  Mais  il  en  ett  un  que  le 
Roi  peut  feul  détruire  avec  la  Nation  , 
c’eft  la  trop  grande  étendue  du  reflbrt  de 
quelques  Parlemens. 


(i)  Receiiil  de  Quinet,  pag‘  10  , fécondé  par 
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D.  Le  Parlement  peut-il^cafTer  les  Dcli- 
rations  des  Etats  Généraux 

R.  Non , fans  doute , car  l\Parlemenc 
eft  dans  la  Nation  que  les  Etats  Généraux 
repréfentent , & n’eft  point  au  defliï^  d’elle. 
Ce  feroit  dire  qu’une  partie  elt  pluâ.  puiC^ 
fante  que  le  tout.  Il  ne  peut  donc  attaquer 
ce  qu’a  fait  la  Nation.  Mais  il  y a eu  dvs 
circonftances,  où  des  Etats  illégaux  6c  par- 
tiels, tels  que  ceux  de- Paris  fous  Charles 
VI 5 6c  ceux  de  la  ligue  fous  Henri  IV, 
ont  voulu  porter  atteinte  aux  loix  fonda- 
mentales , 6c  alors  le  Parlement  a pu  & 
dû  calïèr  de  pareilles  délibérations. 

D.,  Mais  qui  'décidera  de  la  légalité  ou 
de  l’illégalité  des  Etats  Généraux  ? 

R.  La  Nation  elle-même.  Si  elle  n’eft 
pas  légalement  afTemblée  , fes  réclamations 
fuffiront  pour  tracer  au  Parlement  la  route 
qu’il  doit  fuivre. 

D’ailleurs  obfervez  que  fi  le  Parlement 
s’avifoit  de  caflTer  une  délibération  légale , 
fon  Arrêt  refteroic  fans  exécution  , 6c  il 
deviendroit  l’objet  du  ridicule  ou  de  la 
haine  de  tous  les  citoyens.  ^ 

D.  Que  doivent  faire  les  Parlemens 
dans  les  circonftances  préfentes  ? 

R.  S’occuper  férieufement  d’établir  une 
exafte  difcipline  dans  leurs  Corps.  Exa- 
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miner  les  loîx  civiles  & criminelles  ; & 
préfenter  de^  plans  de  réforme  analogues 
aux  lumières  &c  aux  mœurs  de  la  Nation. 
Perfonne  ne  doit  être  plus  capable  de  ce 
travail,  que  les  Miniftres  de  la  Juftice  ; 
détruire  le  germe  des  divifions , en  tâchant 
de  réunir  tous  les  Ordres  à la  voix  de 
l’équité  5 de  la  raifon  & des  loix  ^ & mé- 
riter ainlî  la  confiance  que  leur  patriotifme 
doit  leur  acquérir. 


P.  S.  Le  Parlement  de  Paris  vient  de 
publier  un  Arrêté  mémorable.  Il  tranche 
la  queftion  de  la  contribution.  Cette  Com- 
pagnie refpeâable  doit  réunir  en  ce  mo- 
ment tous  les  fuffrages  ; &c  après  fa  déci- 
fion  5 je  ne  publierois  pas  ce  petit  Ou- 
vrage 9 s’il  ne  contenoit  quelques  citations 
& quelques  principes  qui  pourront  inté- 
reflèr. 


